
Contrat de travail de droit public à durée déterminée (recenseur)
Entre M ......................... (qualité) de……........................... (nom de la collectivité)

Adresse de la collectivité : …………………………………………………………………………………….
Et 

M…………...……né(e) ………….........................(nom de jeune fille) 

Le ……………………… à ....................................... et domicilié(e) à ………………………………
Numéro de  Sécurité Sociale de l’agent  : …………………………………….
Clé  ……

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et la  nécessité de recruter un  agent contractuel pour accroissement temporaire d'activité dans le cadre de l'article 3 premièrement, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 3 premièrement.
Vu le décret 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités,

Vu la délibération n° ……… en date du ……………………… autorisant le maire (le président par délégation) à recruter un agent pour exercer le recensement de la population pour l'année 20.. et fixant sa rémunération.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : "Entrée au service" : objet et durée du contrat 
M.......................……....... est engagé(e) sur le grade de ………………………………… , catégorie hiérarchique A/B/C, pour assurer les fonctions de recenseur du ................ au ……………….. à raison de ........... heures  hebdomadaire.

Il (elle) a pour mission  de distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants et, vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.

M.......................……....... est soumis à une période d'essai de XX  jours (maximum 8 jours pour un contrat inférieur à 6 mois).

Article 2 : Droits et obligations 
Conformément aux dispositions de l'article 136, alinéa 2, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, M............................. est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par la loi 83-634 du 13 juillet 1983 et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988, susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n° 51-711 et n°78-17, à savoir la tenue confidentielle des renseignements individuels dont il pourra avoir connaissance du fait de ses fonctions.
S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession.

Il est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer, à l'occasion de la collecte des enquêtes de recensement, une quelconque activité de propagande, de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation.
Article 3 : Droit au conges annuels

A la fin du contrat à durée déterminée ou en cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, l'agent aura droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue. 
Article 4 : Rémunération
Pour l'exécution du présent contrat, M............................… reçoit une rémunération mensuelle sur la base de l'indice brut ............., indice majoré .............., le supplément familial et (le cas échéant les primes et indemnités instituées par l'assemblée délibérante, au prorata des heures effectuées). L’agent pourra être amené à effectuer des heures complémentaires (pour les agents à temps non complet) ou des heures supplémentaires (pour les agents à temps complet) sur demande de l’autorité territoriale.

Article 5 : Sécurité sociale / retraite
M............................… déclare opter pour le régime de cotisations sociales : (au choix) 
- basé sur la totalité de la rémunération. Dans ce cas, pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale : M.......................…………….. est affilié(e) à IRCANTEC.
- basé sur la base forfaitaire de 15% du plafond de la sécurité sociale.

Article 6 : Sortie de Service
1)  
Licenciement à l'initiative de la collectivité (ou établissement) employeur

En cas de licenciement, M.................................... a droit à un préavis d'une durée de 8 jours dans le cas où la durée des services est de moins de 6 mois. Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.
L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire, pour inaptitude physique ainsi qu'au cours ou à l'expiration d'une période d'essai.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

2) 
Démission du co-contractant
La démission de M............................. doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception.

M...........................................………......est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée de 8 jours compte tenu de la durée des services inférieure à 6 mois.
Article 8 : Contentieux
Le présent contrat peut faire l'objet d'un recours gracieux et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans le respect du délai de recours de 2 mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait en double exemplaire

à.........................……...................le..........................





Signatures


Le Maire (le Président)


le co-contractant

Ampliation adressée au :

- comptable de la collectivité – 
- au Centre de Gestion –

- à l’intéressé(e) 

« Les informations recueillies pour établir ce contrat sont enregistrées par le centre de gestion départemental de la fonction publique territoriale de l’Orne (CDG61), dans un fichier informatisé, pour le suivi de son exécution. 
Elles sont conservées pendant 10 ans après le départ du contractuel et sont destinées aux agents du service carrières.
Conformément à la loi « informatique et libertés », vous pouvez exercer votre droit d’accès aux données vous concernant et les faire rectifier en contactant le correspondant informatique et libertés à l’adresse suivante : informatique-libertes@cdg61.fr »










Document libre de droit pour les collectivités affiliées au CDG de l'Orne uniquement


